
L' Fami Moniste

731/24/s6 Paris, le 20 août 2024

à

Monsieur Christophe BÉCHU
Ministre de la Transition écologique et de la
Cohésion des territoires

Objet : Autorisations de dépenses pour 2025

En vue d'assurer le dépôt du projet de loi de finances dans le calendrier prévu par nos
textes organiques et ainsi la continuité du financement des services publics, il est de notre
responsabilité de fixer des plafonds encréditset en emplois pour le prochain budget. Is vous sont
notifiés en annexe de la présente lettre et doivent permettre à vos administrations de procéder
aux travaux préalables à la préparation et la finalisation du projet de loi de finances et de la
documentation budgétaire attendue par le Parlement.

I appartiendra au prochain gouvernement, pour sa présentation, et aux parlementaires,
dans le cadre de la discussion qui s'engagera, de procéder aux évolutions qu'ils jugeront
nécessaires.

‘Après plusieurs années de mobilisation d'ampleur de nos finances publiques, les
dépenses de l'État ont connu une quasi stabilité sur les deux années 2023 et 2024. Cette
orientation doit être maintenue pour engager un retour sous les 3% du déficit public et respecter
nos objectifs de finances publiques.

Je sais pouvoir compter sur votre mobilisation et sur celles de vos services pour assurer
la tenue des prochaines étapes devant conduire àl'examen de nos textes financiers cet automne
dans les meilleures conditions.

(y Gabriel ATTAL



ANNEXE 1.1
Écologie, développement et mobilité durables
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EFFECTS

EFFECTIFS MINISTÉRIELSÀPÉRIMÈTRE CONSTANT,

Effectifsministériels 2004 2025

Incluantlecaséchéantlesbudgetsannexes. “ auronsanon

pis Schémas d'emplois enETP 0 ‘
Plafond d'emplois en ETPT 470 a
dont correction technique du plafond d'emploisen N (ETPT) -
dont extension en année pleine du schéma d'emplois N-1(ETPT) ‘
dont impact du schéma d'emplois N (ETPT) -

Pair Schémasd'emplois en ETP +307 -
Plafond d'emplois en ETPT 3490 35301
dont correction technique du plafond d'emplois en N (ETPT)
dont extension en année pleine du schéma d'emplois N-1 (ETPT) +.
dont impact du schéma d'emplois N (ETPT) -

Pers Schémasd'emplois enETP æ +182
Plafond d'emplois en ETPT 10435 1046
dont correction technique du plafond d'emplois enN (ETPT) -
dont extension en année pleine du schéma d'emplois N-1 (ETPT) PA
dont impact du schéma d'emplois N (ETPT)

OPÉRATEURS

Effectifs des opérateurs 2024 2085

Incluantlecaséchéantlesbudgets annexes a AUTORISATION

Schémasd'emploisen ETP +288 15
Ministèredela plafond d'emploisenETPT 20868 2082
mm de Montextensionen annéepleine duschéma d'emplois N-1(ETPT) o -

logique et ;lacoéslondes | dontimpact duschémad'emploisN(ETAT) ° 46

territoires dont abattement de vacances structurelles (ETPT) ° -
dont correction technique du plafond d'emplois enN (ETPT) - -

AUTORITÉS PUBLIQUES INDÉPENDANTES

Effectifs des autorités publiques indépendantes 2004 2025

Plafond d'emplois en ETPT
P203 Autoritéderégulation des tronsports 102 102
Pa74  Médiateurnationalde l'énergie “ 46



ANNEXE 1.2
Logement
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EFFECTIFS

EFFECTIFS MINISTÉRIELS ÀPÉRIMÈTRE CONSTANT

Effectifsministériels 204 2035

incluantlecaséchéantlesbudgetsannexes “ AvronsaTon

az Schémasd'emplois en ETP +100 .
Plafondd'emploisen ETPT 200 100
dontcorrection technique du plafond d'emplois en N (ETPT) -
dont extension en année pleine du schéma d'emplois N-1 (ETPT) -
dont impactdu schémad'emplois N(ETPT) -

P1a7 Schémasd'emplois en ETP - -
Plafond d'emploisenETPT 21 21
dontcorrection technique du plafond d'emploisen N (ETPT) -
dont extension en année pleine du schéma d'emplois N-1 (ETPT) -
dont impact du schéma d'emplois N (ETPT)

OPÉRATEURS

Effecifs desopérateurs 2024 2025

incluant le cas échéant les budgetsannexes “ AUTORISATION

Schémasd'emplois enETP +59 a
Ministère dela Plafond d'emplois en ETPT ES 202

Transition dont extension en année pleine du schéma d'emplois N-1(ETPT) o -
comes ‘etde …dontimpact du schéma d'emplois N(ETPT) ° 46
la Cohésion desmen dont abattement devacances structurelles (ETPT) ° 5

dont correction technique du plafond d'emplois enN (ETPT) - -



COMMENTAIRES

1. Mission Écologie, développement et mobilités durables et comptesspéciauxassociés

s'agissant des transports :

La trajectoirederéférence de l'Agence de financement des infrastructures de transport de France
(AFIT) se traduit par un niveau de dépenses de 3,7 Md€ en 2025. Cette trajectoire repose sur
l'absence d'engagements nouveaux dans le cadre des différents appels à projets lancés, sur un
étalement de la période de mise en œuvre des contrats de plan État-Région (CPER) et sur une
optimisation des décaissements au titre des grands projets.

Sur le programme 203, le tendanciel des aides au fret est ajusté sur la base de l'exécution des
dernières années du dispositif des « aides au démarrage n. Les autorisations d'engagement
ouvertes au titre de la sortie du lot À et du financement de matériel roulant par une société de
matériel ferroviaire en vue de la sortie du lot C ne pourront pas faire l'objet de redéploiements.

Concernant le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens », toute révision à la baisse du
montant de redevances validé par la Commission européenne dans le plan de performance devra
conduire à un ajustementà la baisse, à due concurrence de la moindre recette constatée.

l'extinction des dispositifs de soutien exceptionnel créés dans le contexte de la relance, et
financés sur le programme 205 (SEAM, FIMetsoutien tourisme), est confirmée. Les crédits inscrits
en PLF garantissent la couverture des engagements pris au titre de 2024.

S'agissantdel'écologie:

Le programme 113 inclut la participation au financement du plan eau Mayotte, le cas échéant via
le relèvement de la contribution des agences de l'eau à l'Office français de la biodiversité (OFB),
dont le plafond sera en conséquence augmenté en PLF 2025, de l'ordre de +40 ME au total.

Sur le programme 380, les moyens prévus permettent le financement intégral des engagements
pris en 2023 et 2024, sans modification des cahiers des charges pour les projets déjà engagés sur
cette période, ainsi que le financement d'une nouvelle enveloppe d'autorisations d'engagement
à hauteur de1 Md€ en 2025.

Sur le programme 181, les crédits incluent pour les opérateurs une hausse de, au plus, () + 39 ME
pour la future entité issue du rapprochement entre l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et l'IRSN ;
et (i) + 29 ME de subvention pour l’Ademe par rapport à la LFl 2024, avec une enveloppe
d'engagements de l'opérateur dans la limite de 0,9 Md€ sur son budget incitatif 2025. L'Adene
devra intégrer une optimisation desfinancements mobilisables au titre des certificats d'économie
d'énergie (CEE) et des fonds européens.

Sur le programme 174,

= les crédits, hors rénovation énergétique, relevant des compétences du ministère de la
transition écologique et de la cohésion des territoires sont fixés à 1,05 Md€ en AE et en CP,
dont auplus 1,0 Md€ pour les aides au verdissement des véhicules. Ces crédits incluent le
financement des éventuels reports de charge de 2024 et permettant de reconduire le
leasing social;

- les crédits relevant des MaPrimeRénov” par gestes sont fixés à 1,0 Md€ en AEet 1,4 Md€ en
CP, et feront l'objet d'un transfert en base en PLF 2025 vers le programme 135, pour



permettre une gestion harmonisée de l'ensemble des dispositifs MaPrimeRénov" portés
par l'Anah;

- les crédits relevant de la compétence du ministère de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle et numérique sont fixés à 1,34 Md€ en AE et 1,06 MdE en CP, dont
une provision de 0,9 Md€ en AE et 0,6 Md€ en CP pour le chèque énergie.

S'agissant de l'énergie :

En ce qui concerne le programme 345, qui relève dela responsabilitédu ministère de l'économie,
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique mais est rattaché, dans la maquette
budgétaire actuelle, à la mission « Ecologie, développement et mobilités durables », ses crédits
seront en forte hausse en 2025, sous l'effet notamment de l'évolution des prix de l'énergie,
passant de 4,9 Md€ de crédits de paiement en LFI 2024 à 9,5 Md€ en 2025.

2. Mission Cohésion des territoires

Concernant le programme 109, les paramètres de la réduction de loyer de solidarité évoluent à
droit constant. La mise en conformité avec la loi organique relative aux lois de finances des taxes
affectées au fonds national d'aide au logement (FNAL), dont le rendement est estimé à 2,99 Md€
pour la cotisation des employeurs et plafonné à 24,2 M€ pour la taxe annuelle sur les locaux à
Usage de bureaux, conduira à réintégrer ces recettes au budget général de l'État - ces
mouvements ayant vocation à être compensés par le budget de l'État de façon à être neutres
pour le financement des aides au logernent.

Les crédits du programme 112 tiennent compte de l'optimisation de la subvention versée à
l'Agence nationale de la cohésion des territoires ainsi que de la période de mise en œuvre des
contrats de plan État-Région (CPER) 2021-2027.

Les crédits du programme 135 financent en 2025 les engagements pris en 2024 par l'Anah au titre
des aides MaPrimeAdapt’et MaPrimeRénov”(rénovations pargestesetrénovations globales), ainsi
que le service public de la rénovation de l'habitat. Ces crédit tiennent compte d'une trajectoire
de montée en charge progressive de rénovations globales, de la mise en œuvre de la réforme de
MaPrimeRénov”, décalée au 1“ janvier 2025, et de la poursuite du recentrage des aides MPR à
achat d'équipements fonctionnant à la biomasse. Concernant les aides à la rénovation
énergétique du parc social, les AE ouvertes en LF pour 2024 mais non engagées feront l'objet de
reports sur 2025, la capacité maximale d'engagement en 2025 étant égale au montant de ces
reports.

S'agissant du programme 177, le niveau de crédits inscrits en loi definances initiale pour 2024 est
maintenu et le parc d'hébergement d'urgence, stabilisé à 203 000 places.

3. Emploisetdépensesdepersonnel



Sur le programme 181, le schéma de +36 ETP sur l'ADEME couvre l'intégration des postes
actuellement pourvus par des intérimaires sur des dispositifs pérennisés, pour une économie cible
en fonctionnement d'environ 0,8 M€ par an.

Sur le programme 112, l'optimisation de la subvention versée à l'ANCT implique une
rationalisation de ses effectifs.



ANNEXE 1.3
Relations avec les collectivités territoriales

EE AU SEE ERALEE

STRUCTURE CONSTANTE

Crédits 2024 2024 2025 2025
4 La LE _ PLAFOND PLAFOND

ne er ne er
AUTRES DÉPENSES

Relations avec les collectivité terpitorisles 40957 39614 40094 40576
PIS Concoursfinanciersaux cllecavitésterritoriales erdleursgrou 37982 | 37118 37006 37339
P22 Concours spéciiquesetadministration 2975 2496 2095 3336

Total des crédits du ministère dans le périmètre des dépensesde l'État (en constant 4095, 39614 40054 40576

PRELEVEMENTS SUR RECETTES ET CONCOURS AUX COLLECTIVITES

Prélèvement sur recettes au profi des collectivités- hors mesures exceptionnelles 44657,8 446578 449617
Prélèvement sur recettes au profi des collectivité - mesures exceptionnelles 4090 4000 -

Autresconcours auxcollectivités territoriales semz sen2 58054
dont TVA Régions 53778 53778 55051
dont Fonds de sauvegarde desdépartements 2934 2934 2003



COMMENTAIRES

Les concours financiers de l'État aux collectivités territoriales se composent des crédits de la
mission « Relations avec les collectivités territoriales », des prélèvements sur recettes (PSR) au
profit des collectivités territoriales, ainsi que de la fraction de taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
affectée aux régions en substitution de leur ancienne dotation globale defonctionnement (DGF).

Les crédits inscrits sur la mission « Relations avec les collectivités territoriales» permettent de
stabiliser au haut niveau de 2024 en autorisations d'engagement (AE) et en crédits de paiement
(CP) es dotations d'investissement’.
En outre, les crédits de paiement nécessaires sont inscrits pour couvrir l'ensemble des
engagements liés à la dotation exceptionnelle desoutien àl'investissement local (DSIL), au fonds
tempête Alex,àla dotation de solidarité aux collectivités victimes d'évènements climatiques ou
géologiques (DSEC) et au plan Marseille en grand. Enfin, les crédits de paiement nécessaires à la
couverture des AE disponibles engagées en 2024 sont prévus sur les fonds violences urbaines et
tempête Ciaran.

Sur les crédits inscrits au titre des PSR-CT, la DGF est maintenue stable,à 27 245 ME. Le périmètre
d'éligibilité au fonds de compensation pour la taxe sur la valeur (FCTVA) ajoutée est maintenu au
format de l'année 2024. Une hausse tendancielle du FCTVA de +540 ME en 2025 par rapport à la
loi de finances initiale pour 2024 est intégrée, résultantdeladynamique d'évolution des dépenses
d'investissement des collectivités territoriales.
La dynamique des prélèvements sur recettes d'origine fiscale conduit également à une hausse
significative, par rapport à la loi de finances initiale pour 2024, de +286 ME en 2025, sous l'effet
du coefficient de la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales.
Le montant des PSR-CT hors mesures exceptionnelles (filet de sécurité mis en place à titre
exceptionnel face à l'inflation) augmente ainsi de +304 ME en 2025 par rapport à la LI 2024.

Comme c'est le cas chaque année, les variables d'ajustement permettront de maîtriser la hausse
des crédits inclus dans le périmètre des dépenses de l'État. Au titre de 2025, la fixation du
montant des variables ainsi que de la dotation globale de fonctionnement impliquent un article
en loi de finances.

* Dotation d'équipement des terities ruraux (DETR, dotation de soutien à l'investissement local (DS), Dotation de
soutienàl'investissement des départements (DSID), et dotation potique de a ville (DPV)


